
VVV. 

ROYAUl,m DE B:8LGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

La CONSEIL D'ETAT, section 

de législation, deuxiàme chau­ 

bra, saisi par le Ministre dos 

Finances, le 23 mai 1956, d'uno 

demande d'avis sur un projet do 
loi "complétant on faveur des 
enfants adoptés IR législation 
sur los pensions do survie à 
chargü du Trésor publicl!, a clon­ 
né 10 9 juillet 1956 l'avis 
suivant: 

Lê 5248/2. 

KONIIiKRIJK BELGIE 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 

Do RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, tweodo kaoer, de 23e 
moi 1956 door do Minister van 
Financiön verzocht hem van ad­ 
vios tG dienen over een ontwarp 
van wet "tot aanvulling ton 
voordele van de aangonomon kin­ 
deren van do wetgeving op do 
overlovingspensioenen ton laste 
van do Oponbare Schatkist", 
hooft do 90 jUli 195~ het vol- 
gand o.dvies gegeven : 
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Article 1er. 

L'article 1er du projet insère les dispositions 
nouvelles dans l'article 5 de l'arrôté royal n? 254 clu 
1 2 mar s 1 93 6 e 

Cet arrêté règle, dans son article 4, la situa­ 
tion des enfants lógi +l.me s ou légi tiTl1és et, clans son 

articlo 5~ celle cles enfants naturels. 

Pour que la matièro oontinue à être répartie 
mó t.ho d.i qucmerrt , il conviendrait de placer les dispositions 
nouvelles qui concerne:nt les enfants adoptés dans un 
article 5 bis. 

La phrase: liminaire cle l t article "1 cr devrait 
dans cc cas être ainsi conçue: 

"Article 1er.- 
Il est inséré dans l'arrêté royal nO 254 du 

12 mars 1936 un article 5 bi s ré digé COEllILe suit: 

IJ 

La référence contenue dans le nouvel article 
15 bis devrait en outre être modifiée. 

+ 
+ + 

! .. -; .... 
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1 t alinéa premier du nou veau texte privoi t crue 
l'enfant adopté par un agent a les mêmo s droi.ts que s'il 
était issu d'un mariage dissout par le dó c è s du conj oint. 
Pal' l!effet de o o t t e présonption et du décès de l'adop.­ 
tant 9 l'enfant adopté ao r a donc considéré comme or-phe Lä n , 
pour l'attribution do la pension. 

Pour jeter qu o l.quo clarté sur ce texte 9 il 
n'apparaît pas inutile d'envisager certains cas d'ap­ 
pli.cati on : 

Premier cas~ : Si 11 agent décé dé no laisse pas 
de veuve, l! enfant ad01Jté obtiendra solon l'article 15? 
§ 'l o r , de l'arrêté royal n? 254 (lu 12 mars 1936, les 
6/10 d'une pension de veuvo. 

Deuxième cas: Si l'agent laisso une veuve, 
l'enfant adopté sera considéré o omrne étant issu d'un 
précédent mariage. Selon l'article 15, § 2~ du même 
arrêté9 la pension totale à laquolle 108 doux intéressés 
ont droit sera collo d'uno veuvo avec un enfant et 
cotte ponsion sora répartie entre oux proportionnelle­ 
ment aux pensions q_ui 101.11' auraient été attribuées 
isolément. 

L I enfant adopté ayant droit à 6/10 cl lune pen­ 
sion do veuve, la pension totale doit être répartie à 
raison dlune part entière à la veuve contre 6/10 de 
par t à l t onfant adopté 1 c'est-à-dire 10/16 pour la veuve 
et 6/16 pour l'onfant adopté. 

Troisième cas: Si l'agent laisse, outre 
l'adopté, une veuve avec un enfant légitino? la pension 
totale sora calculéo COIfŒl0 collo d'une veuve avec doux 
enfants •. El.Le sera répartie crrür o la veuve et l'enfant 
légitine d'une part et 118nfant adoptó d'autre part 
proportionnellenont aux pensions qu'ils auraiont obte­ 
nuos isolément. 
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Si l'on conpare les situations des deuxième 
ct troi s i èmc cas ~ on aperç ai t qu e 11 cnf an t légi +i.ne 
est traité fort différemncnt de l'enfant adopté. Pour 
établir le calcul de leurs droits respectifs, il est 
nécessaire de prendre comme base un taux déterminé de 
pension de veuve q_ui pout être choisi exonplativemont 
~ 40 p.c. de la moyenne des traitements des cinq_ der­ 
nières années. Cette q_uotité se situe ~ mi-chemin entre 
le minimun de 30 p.c. prévu à l'article 8 et le naximum 
de 50 p s c , prévu à l'article 10. 

Dans le deuxième cas, lorsque la veuve est 
seule on présence d'un enfant adopté, la pc ns Lon totale 
s I élèvera au taux de 40 Il. c., maj oré fon vertu de l'ar­ 
ticle 9, do 5 p.c. pour l'enfant. La veuvo obtiendra 
donc '10/16 de 45 p s c , , soit 287125 p.c.,et l'enfant 
adopté 6/16 de 45 p.c., soit 16,8ï5 p.c. 

Dans le troisième cas, lorsque la veuve a un 
enfant légitime? la pension totale s'élèvera au taux 
de 40 p.c. majaré,en vertu de l'article 9, de 5 p.c. 
pour 10 prGElÎer enfant et .3 IJ. c , pour le second. La 
réparti tian de ces 48 p. c , devra se faire dans la propor­ 
tion de ce que chaq_ue groupe aurait obtenu isolément 
soit pour la veuve 45 p.c. ct pour l'enfant adopté, les 
6/10 de 40 p s c , ou 24 p..o . La veuve avec enfant aur-a 
donc droit à 45/69 de 48 p.c., soit 31,304 p.c.,et l'en­ 
fant adopté à 24/69'de 48 p.c., soit 16,696 p.c. 

La présenco d'un enfant légitime aura pour 
conséquence d' accroître la pension de la veuve de 
31,304 - 28,125;.:: 3,179 p.c.,tandis que l'enfant adopté 
reçoit 16,696 p.c., soit plus du quintuple. 
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L'alinéa premier du nouveau texte fait donc 

à ce del"lniel1 une situation plus f avor ab Le qu t à 1_te11fant 
légitime resté auprès de sa mère, bien que l'enfant 

adopté pu.i s ae éventuellement retourner dans sa f'ami Ll.e 
d'origine dans laquelle il conserve tous ses droits 

en vertu de l'article 348 du Code civil. 

+ 
+ + 

L'alinéa 2 nouveau assimile à l'enfant lé­ 
gitime, l'enfant adopté à la fois par l'agent et son 

conjoint. 

Il ne soulève pas d'observation. 

+ 
+ + 

L'alinéa 3 prévoit qu'aucun droit n'est ou­ 

vert à l'enfant adopté par un agent pensionné, démis­ 

sionnaire, démi as Lonné ou révoqué. 

Pour que l t exclusion joue, il faut que l'adop­ 
tion ait eu lieu après la mise à la pension, la démis­ 

sion ou la révocation de l'agent. 

La disposition pourrait §tre rédigée plus 

clairement mais elle reprend les tennes de l t article 2, 

§ 1er, de l'arrêté royal du 12 mars 1936 qui n'a pas 

donné lieu à difficulté d'interprétation. 

L'alinéa 3 de l'article 1er du projet a été 

rendu nécessaire par suite de l'inapplicabilité de 

l'article 2, § 'l e r , de l'arrêté royal du 12 mars 1936, 

au cas de l f enfant adopté. 
/ 

e • fi / ••• 
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Par contre9 selon le délégué du Gouvernement, 
l'article 2, § 2, lui sera applicable de plein drol t 
en vertu des assimilations prévues au nouveau texte. Il 
faut donc comprendre que l'agent démissionnaire, démission­ 
né ou révoqué ,pourra, s'il ne compte pas 15 ans de services 
aônu s s.Lb.Le a , verser une contribution au Trésor pour par­ 
faire ce minimum et obtenir ainsi l'attribution d'une pen­ 
sion de survie à l'enfant qu'il aurait adopté avant sa 
démission ou révocation. 

Toute difficulté d'interprétation serait exclue 
si le nouveau texte faisait une référence expresse à 
I! article 2, § 2, de l'arrêté royal du î 2 mars 1936. 
Il en résulterait cependant l'inconvénierit que puisse 
naître un doute, par raisonnement a contrario, quant à 
l'applicabilité de l'article 2, § 2, au cas de l'enfant 
naturel, prévu par l'article 5 de l'arrêté royal nO 254 
du 12 mars 1936. C'ost pourquoi il vaut mieux de ne pas 
modifier le texte du projet. 

+ 
+ + 

L'alinéa 4 du projet se réfère à l'article 4, 
alinéa 3, de l'arrêté royal nO 254 qui règle une applica­ 
tion de la loi en se fondant, dans le cas de la famille 
légi time ~ sur la date du mariage. 

Pour l!enfant naturel, l'article 5 a substitué 
la date de la reconnaissance à celle du mariage. 

Pour l'enfant adopté? le projet prévoit la 
date de l'adoption" Conformément à l'article 359 du 
Code civil, cette date sera celle de l'acte d'adoption 
passé devant le juge de paix ou le notaire. 

+ 
+ + 
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L! alinéa 5 pr évoä t crue l'adopté doit, au 
moment (lu décès de l'adoptant) faire partie du ménage 
de celui-ci. L'exposó des motifs précise que cette 
disposition a peur but lId'évite:t::' les abus pouvant 
résulter d'adoptions fictives d'enfants mineurs qui 
resteraient dans leur famille naturelle Il. On doit 
en inférer que les mots lIfai.sai t partie du ménage" 
seront interprété s extensi vement et qu t ils ne pour-r-o rrt , 
par exemple~ conduire à exclure des avantages de la 
loi, l'enfant adopté qui sercü t placé che z des parents 
de l'adoptant. 

Article 2. 

Cet article vise la situation des enfants 
adoptés par les milj.taires. Il roprodui t les termes 
de l'article 1er9 sauf à l'alinéa 3 qui est adapté 
à la terminologie do l'arrêté royal nO 255 également 
du Î 2 mal' s 1936. 

Les observations faites au sujet de l'ar­ 
ticle 1er valent à l'égard des textes identiques 
figurant à l'article 2. 

Ces articles tendent 21. éviter le cumul de 
pensions résultant de la double appartenance de l'en­ 
fant à sa famille légitime ou naturelle, dlune part, 
et à sa famille adoptive ,d' autre part. 

I 
lit 0 il / • " .• 
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Chaque article n'envisage que le cumul des 
avantages accordés en vertu de la législation dans la­ 
quelle il sera inséré. Par contre, le projet ne fait 
pas obstacle au cumul d'une pension d'orphelin octroyée 
en application de 11 arrêté royal n? 254 du chef du 
décès du père légitime avec une pension d'orphelin 
octroyée en application de l'arrêté royal nO 255 du 
chef du dé cès de l' acloptant ou vice-versa. 

Il semble qu e la prohi bi tion de cumul devrai t 
s'étendre au moins à toute pension à charge du Trésor 
public. Le problème mériterait d1être examiné dans son 
ensemble en considérant les pensions octroyées par les 
provinces, les o ommune s , les établissements publics, les 
pensions pour la réparation des dommages résultant des 
accidents du travail, les pensions pour la réparation 
des dommagc s causés par les maladies prOfessionnelles, 
les pensions de réparation, et les allocations familiales 
d'orphelins. 

Au point de vue; de Itorr3.r'c des dispositions, 
l'article J devrait suivre l'article 1er, car ces deux 
articles modifient le même arrêté. Le texte suivant 
e st proposé pour l'article 3 du pro jet, qui deviendrait 
l'al"ticle 2 

"Article 2.- 
Un article 15 bis, ré digé c ommo sui t, est 

inséré dans le nême arrêté : 

lIArti.s_le i5_bis. 
Il'octroi des avantages prévus à l'article 5 bis 

exclut l'attribution de tout accroissement de la pension 
de veuve dont jouit éventuellement la mère légitime 
ou naturelle de l'eD.fant. 
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Les mêmes avantages ne peuvent être cumulés 

avec une pension d'orphelin allouée du chef du décès 

des parents légitimes ou naturels. Seul l'avantage 

l l ' , e p us eleve Elst accordé. 

Il en est de mêmc en cas de cumul d'avantages 

résultant d'adoptions successives. 

L'interdiction du cumul prévue au présent 

article s'applique à toute pension ou tout accroissement 

de pension i:l charge du rrrésor pub.Ld c '! , 

Ce texte est également proposé pour l'article 

4 du projet. 
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Artikol 1. 

Artikol 1 van ho tontworp noorlt nieuwe bGpa­ 
linGon op in artikel 5 van hot koninklijk bosluit 
nr 254 V2n 12 Daart 1936. 

Artikol 4 van dit besluit rogolt do toostand 
van de wattigo of gowottigde kindoron on artikol 5 
dio van do natuurlijko kinderon. 

Wil taon vordor voor oon no thodi seho inde­ 
ling van dezo materie zorgon,dan doot con or goed 
aan do nieuwe bepalingen dio betrokking hobben op 
de aangenoDen kinderon in con artikol 5 bis ondor 
ta brongon. 

])0 Ln Lc.i dcndo vo Lz i.n van artikel 1 ware dan 
als volgt ta lozen ; 

"Artikel 1.- 

In hot koninklijk bosluit nr 254 van 12 
oaart 1936 wordt oon artikel 5 bis ingovoegd luidend 
als volgt : 

Il . .. .. 
])0 verwijzing in hot nieuw artikol 15 bis 

noot bovcndá cn worden gewi j zigd. 

+ 
+ + ... / ... 
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In hot oorsto lid van do niouwo tokst 
wordt bopaald dat hot door Gon porsonoelslid aango­ 
nODen kind dozolfde rechton hooft als oon kind uit 
oen huwelijk dat door hot ovorlijdon van do andore 
echtgenoot is ontbonden. Dit brengt Dodo dat hot aan­ 
gonouen kind, ingovolge dit vornoeden on het ovor­ 
lijdon van do aannomondo porsoon, voor de tookonning 
van hot pensioen als oon woos wordt aangonorkt. 

Om deze tekst enigzins op te helderon 
ware hot niot zonder nut onkelo toopassingsgovallen 
ondor ogon te nonen : 

Eorsto goval : Indien hot ovorleden porso­ 
noolslid geen weduwe nalaat, verkrijgt hot aangononen 
kind 6/10 van oon woduwonpensioon op grond van ar­ 
tikol 15, § 1, van hot koninklijk bosluit nr 254 van 
12 maar-t 1936. 

Tweo do geval : Indion ho t personoolsli cl eon 
weduwe nalaat,wordt hot aangenonen kind aangeDorkt 
als een kind uit eon vorig huwelijk. Volgens artikol 
15, § 2, van hetzelfde bosluit zal hot gehele pon­ 
sioen waarop do twoo betrokkonen rocht hebbon, ge­ 
lijk zijn aan oon pcrrs.i.o cn van oen weduwe cwt 'Jen 
kind; dit pensioen zal tussen hon worden verdeeld in 
evcnrodighoid not do pensioenen wolko zij elk afzon­ 
derlijk zouden gonoten hobben. 

Aangozien hot aangonoLlon kind rocht heoft 
op 6/10 van oon weduwenpensioon, noot het gehele pen­ 

sioen worden orag o s Lagc n naar rato van een geheel dool 
voor do wo duwc on van 6/10 van eon doel voor het aan­ 
genetien kind, ditwil zoggon 10/16 voor do wo duwo on 
6/16 voor hot acngcnoncn kind. 

~,./,., 
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Derda geval : Indien hot personüelslid, be­ 
halve het aangenonen kind, eon weduwo met eon wettig 
kind nalaat, wordt het volledig pensioen berekend 
zoals dat van oen weduwe oet twee kindoren. Hot zal 
tusson de weduwe en het wattig kind enerzijds on hot 
aangenomen kind anderzijds verdeeld worden, in even­ 
rodigheid Dat de pensioenen welke zij afzondorlijk 
zouden gonoten hebben. 

Vergelijkt mon de toestanden in hot tweede 
on het derdo goval, dan stolt Don vast dat hot wettig 
kind ho o l, anders dan het aangcnono n kind wordt be­ 
handeld. 00 hun respectievo rochten te berekenon Doet 
als grondslag voor do berokoning eon bepaald bedrag 
V,j,n weduwonpensioon wordon gorioucn , diotbij wi j z o van 
voorbeold, op 40 t.h. van do gomiddelde bozoldiging 
dor laatste vijf jaren kan worden vastgesteld. Dit 
cijfer ligt hálfweg van het bij artikel 8 voorgeschre­ 
ven narn.nura van 30 t , h, en van het bi j ar-tn ïco L 10 
voorgoschreven oaxioum van 50 t.h. 

40 t.h. bedragen, welk 

9, Det 5 t.h. voor hot 
duwo zal dus 10/16 van 

In het tweede geval, naDelijk do weduwe al­ 
loen on con aangenooon kind, zal hot volledig pensioon 

percontago op grond van artikel 
kind wordt vorooerderd. De wo- 
45 t.h.,d.i. 28,125 t.h. bc­ 

kOQon en hot aangenomen kind 6/16 van 45 t.h., d.i. 
16,875 t.h. 

I 
• c ,. / ••• 
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In hot derde gUVLÜ, wcnne e r de we duwo een 
wettig kind heeft, zal het volledig pe~sioen 40 t.h. 
bedragen, welk percentage op grond van artikel 9 met 
5 t.h. voor het eorsto k i.n d en ne t 3 t.h. voor h o t 
tweede kind zal worden vermeerderd. Deze 48 t.h. zul­ 
len verdeeld worden in evenredigheid van wat iodere 
groep afzonderlijk zou bekonen hebben, d.i .. voor de wo­ 
duwe ,t5·tJ1.en voor het û.anéSenouen kind, 6/10 van 40 
t.h. of 24 t.h. De weduwe net een kind zal derhalve 
recht hebben op 45/69 van 48 t.h., d.i .. 31,304 t.h. , 
en het ao.ngenomen kind op 24/69 van 48 t.h.,d.i. 

16,696 t.h. 

Mot oon wettig kind zal hot pensioen van de 
wo duwo verhoogd wordon LIet 31,304 - 28,125:= 3,179 t.h., 
terwijl het aangonooan kind 16,696 t.h. bakoot, d.i. 
nGor dan vijfDaal dit bodrag. 

Hot co r s tc li d van de rri euwe takst plaatst 
het nangononen kind dus in oon gunstiger toestand dan 
hot wettig kind dat bij zijn DOeder gobleven is, of­ 
schoon hot aangcnorao n kind oventueel kan terv_gkoren 
lH1C1,I' z1 jn oorspronlŒli jke f'arn Li,o, waar hot op grond van 
artikel 348 vo.n hot Burgerlijk Wetboek QI zijn rechten 
behoudt. 

+ 
+ + 

Hot nieuwe twoc do lid stelt hot aangenenen 
kind dat én door het personeolslid én door zijn echt­ 
genoto is aangonouo n ,gelijk no t oon wettig kind. 

Hierbij zijn gaan opDerkingen ta naken. 
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Het derde li d bopaa l.t. dat Il gcon onkel r o c h t 
wordt verloond aan hot kind aangenoDen door oen ge­ 
pensionneerd, ontslagen, ontslagneDend of afgosteld 
porsoneelslid" • 

Dezo uitsluiting goldt eehtor alloen wan­ 
nco r do aanncru.ng na do oppensioenstelling, het ont­ 
slag of de afzetting van hot personeolslid is ge- 

s ch i e d , 

De bopaling zou duidelijker kunnen worden 
gesteld, doch zij herhaalt de bewoordingen van artH~ol 
2, § 1, van het koninklijk besluit van 12 Daart 1936, 
waar-ba j gcc n noc.i.Lä jkho dcn inzake interpretetie zijn 
gerezen. 

Het derde lid van artikel 1 van het ontwerp 
is nOdig,oodat artikel 2, § 1, van hot koninklijk be­ 
sluit van 12 Daart 1936 niet kan worden toegepast op 
het geval van hot aango norron kind. 

Krachtens de gelijkstellingen welke de nieu­ 
wo tekst in uitzicht stolt, zal, naar de gonachtigdo 
van do Regoring vorklaart1 nrtikol 2, § 2, echtor van 
rechtswoge op dit goval toepassolijk zijn. Men Doat 
dus aannODen dat hot ontslagnenend, ontslagoil of af­ 
gezet personeolslid, zo hot goen 15 jaar in aan[1er­ 
king kODende dienst telt, oen bijdrage aBn de Schat- 
ki st zal kunnen storten on di t rd.nä.oura te volle di gon on 
aldus bckoucn dat eon overlovingspensioon wordt ui tgo­ 
koord aan het kind dat hij v~ór zijn ontslag of afzot­ 
ting Docht hobbon asngonoDcn. 

. .. / ... 
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Elko intorpratienoGilijkheid zou worden 
gow00rd,indien in do nieuwo tekst op uitdrukkelijke 
wi j z e naar artilwl 2 J. § 2, van hot koninklijk bo slui t 
van 12 U2o.rt 1936 word vorwozon. Wol zou hioraan het 
bezwaar vorbonden zijn do.t, door oon rodonoring a 
contrariot twijfel zou kunnen rijzen, of artikel 2, 
§ 2, wel toepassing vindt op het geval van hot natuur­ 
lijk kind, bodoeld bij artikel 5 van het koninklijk 
besluit nI' 254 van 12 maar-t 1936. Or.1 d.cz c l'odon war o 
het dan ook botor de tekst van hot ontworp niot to 
wijzigon. 

+ 
+ + 

Hot viordo lid van hot ontworp verwijst nnar 
artikel 4, derde lid, van hot koninklijk besluit nr 
254 dFlt eon toepassing van do wot r8gelt,dm:~rbij 
uitgaando, in hot goval van do wottigo fauilie, van do 
datuD van het huwelijk. 

Voor hot natuurlijk kind heeft artikel 5 do 
da tun van het huwelijk door dio van de erkenning vor- 
vangen. 

Voor het aangenonen kind geldt volgens hot 
ontwerp de datuD van do aannoning. OvorccnkoLlstig 
artikel 359 van hot Burgerlijk Wetbook is dezo datuD 
dia waarop do akte van aannctu.rig voor de vrodorochtcr 
of voor de notaris is opgoonakt. 

+ 
+ + 
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Het vijfde lid be1x~,;.lt dat de:ene die aan­ 
genoDen wordt, bij het overlijden van hen die aan- 
ne erat deel Doet ui trmko n van diens hu.i shou dcn, Ui t 
de nonoriG van toelichting blijkt clat deze bepaling 
ton doel heeft "ru s br'uf.ken "ce verni j den die kunnen 
voortsprui ten ui t fictieve aanneru ngcn van binderjari­ 
ge kinderen die in hun natuurlijke fanilio zouden 
blijvenl1• Hieruit moet wordon afgeloid dat do woorden 
II dio doel ui tmaken van het huä shouô en" r-uä ra 
zullen worden ge;nterpreteerd en,bijvoorbeeld,niet tot 
gevolg kunnen hebben dat hot aangenaLlen kind dat bij 
de ouders van de aanneDende persoon zou worden go- 
p Laa t s t , niet voor toepassing van de wet in aonne rkt.rig 
korrt , 

Artikel 2. 

Dit artikel heeft betrokking op de toestand 
van kinderen die door militairen zijn aangenoDen. Hot 
ho r he.o.L t de bowoordingon V2,1l artikel 1, behalve in he t 
derde lid,dat aansluit bij do terminologio van hot 
koninkli jk be slui t nr 255 ,hetwelk eveneens van 12 rilaart 

1936 gedagtokend is. 

De opmorkingen bij artikel 1 geldon 
ook voor do in artikel 2 voo rkoraoridc geheol ge11 jke 
teksten. 
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Artikelen 3 en 4. 

Deze artikelen strekken ertoe te verhinderen 

dat gelijktijdig pensioenen worden genoten uit hoofde 

van het feit dat het kind enerzijds tot zijn wettige 

of natuurlijke fcmilie en,andorzijds,tot zijn aRnge­ 

nomen feuilie behoort. 

Elk artikel heeft slechts op het oog het cu­ 
mu'Le r-cn van de ui tlwringen kraoh ti;;ns de wetGGving waur-Ln 

hot zal worden Lnge vo c gd; Het on twe r p verhindert da,o.ren­ 

tegen niet dat ecm wezenpensioen toegekend bij toepo.s­ 

sing vnn hot koninklijk besluit nr 254 uit hoofde van 

het overlijden van de wettige vader samengevoegd kan 

worden met het wezenpensioen toegekond bij toepassing 

van hot koninklijk besluit nr 255 uit hoofde van het 

overli j don van de aannemo nde persoon of omgoke cr-d , 

Hot wil do Raad van Stato voorkomen dat het 

cumulatieverbod zich ton Dinsto tot elk pensioen 

ten bezware van do Openbare Schatkist zou moeten 

uitstrekken. De kwestie dient in haar geheel ta worden 

onderzocht ne t .macht.noru.ng van do pe ns i.o eno n toege­ 

kend door de provincies, do gemeenten, do openbare 

instollingen, de pensioenen toegekend als vergoeding 

der schade voortspruitende uit arbeidsongovallen~ de 

pensioonon toogekend als herstol dor schade voort­ 

spruitend uit boroepszioktent de vergoedingspensioonon 

en do kinderbijslagon voor wozen. 

J •• ~I •• ,. 



vvv. - Hl .... L.5248/2. 

Wat do volgordo dor bopalingen betreft, be­ 
hoort artikel 3 te volgen op artikel " aangezien 
beide artikelen hotzelfde besluit wijzigen. De vol­ 
gende lezing wordt aanbevolon voor artikel 3 van het 
ontwerp, dat artikel 2 zou worden. 

Artikel 2.- 

In hetzelfdo besluit wordt eon als volgt 
gestold artikol 15 bis ingevoegd: 

"Ar,ii1f.0l. 15_b1.s!..- 
Do to.okonning van ui tkoringon bedoeld in 

artikel 5 bis sluit het verlenen uit van elko verhoging 
van hot weduwenpensioen dat do wettige of natuurlijke 
noeder van hot kind evontuoeol geniot. 

Dozelfde uitkoringen kunnen niet sanengovoogd 
worden Dot een wezenpensioen verleend wegens het ovor­ 
lij den van do wettige of natuu.rli jl;:o ou dor s .. Alloen 
do hoogste uitkering wordt varloend. 

Hetzolfde geldt :in geval van sanenvooging 
van uitkoringon ingevolgo opeenvolgondo aanneningen. 

Hot in dit artikol gostolde cunulatieverbod 
vindt toepassing op elk pensioen of verhoging van 

Il 
pensioen ton bezwaro van do Schatkist •. 

Dozelfdo lozing wordt voor artikel 4 van hot 

ontwerp voorgesteld •. 



VVV. 

La chambre étnit composée do 

IVlossiours 
do Horon 

F. LEPAGE, 

J. COYE'111.rE, 
G. -V J1...I\I BUI~'I\f3I~', 

L. FRED:::;RICQ, 

J. LH;IPENS, 

J. CYPR3S, 

La concordance ontrc la 
vorsion françaiso ot la version 
néorlandaiso a été vérifiéo 
sous le contrÔle de u, LEP1\.GZ. 
Le rapport a été présenté par 
M. PIQUET, substitut. 

LE GREFFIER 

(s.) J. CYPRES. 

DE GRIFFIER, 

- 19 - L.5248/20! 

Do kaoor was samengestold uit 

conseiller d'Etat, 
raadshoor van State, 

consoillors d'Etat, 
raadshoren van State, 

assosseurs de la sec­ 
tion de législation, 
bijzitters van do af­ 
deling wetgeving, 

greffier adjoint, 
adjunct-griffior, 

présidant 
voorzittor 

greffier. 
griffier. 

Do overoonstemming tussen do 
Franse en do Nederlandse tokst 
word nagezion onder toezicht van 
do H. L3PAGE. Hot verslag word 
uitgebracht door do H. PIQUET, 
substituut. 

(s.) F. LEPAG3. 

DE VOORZITTER, LE PRESIDENT 


